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1. INTRODUCTION 

Par courrier électronique du 18 décembre 2018, la ministre de l’Energie a transmis à la Commission de 
l’électricité et du gaz (CREG) une demande d’avis relatif à un projet d’arrêté royal « portant des 
mesures de sauvegarde en cas de crise d’approvisionnement en électricité du pays » (ci-après, 
l’ « arrêté royal en projet »). 

Le présent avis, rédigé en extrême urgence, a été approuvé le 19 décembre 2018 par le Comité de 
direction de la CREG dans le cadre d’une procédure écrite. 

2. BASE LÉGALE 

1. L’article 32 de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité (ci-après, 
la « loi électricité ») est ainsi formulé : 

« En cas de crise soudaine sur le marché de l'énergie ou de menace pour la sécurité physique 
ou la sûreté des personnes, des équipements ou des installations ou pour l'intégrité du 
réseau de transport, le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, après avis de 
la commission et en concertation avec le gestionnaire du réseau, prendre les mesures de 
sauvegarde nécessaires, y compris des dérogations temporaires aux dispositions de la 
présente loi. 

Ces mesures doivent provoquer le moins de perturbations possibles dans le fonctionnement 
du marché intérieur européen et ne doivent pas excéder la portée strictement indispensable 
pour remédier aux difficultés soudaines qui se sont manifestées. 

Le ministre notifie immédiatement ces mesures aux autres Etats membres de l'Union 
européenne et à la Commission européenne. » 

3. GÉNÉRALITÉS 

2. Il résulte de l’article 32 de la loi électricité que, si une situation de crise soudaine sur le marché 
de l’électricité se présente, imposant l’adoption, par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, de 
mesures de sauvegarde pouvant comprendre des dérogations temporaires à la loi électricité, il est 
requis selon la CREG que l’arrêté royal motive de manière précise, d’une part, l’existence d’une telle 
crise et son caractère soudain (en reprenant notamment dans le préambule la chronologie des 
événements) et, d’autre part, les raisons pour lesquelles les mesures adoptées dans l’arrêté sont 
nécessaires pour faire face à cette crise.  

Comme elle l’a déjà relevé dans tous les avis qu’elle a rédigés ces dernières semaines en application 
de l’article 32 de la loi électricité, CREG constate à nouveau qu’une telle motivation ne se retrouve 
nulle part dans le préambule l’arrêté royal en projet. 

3. S’agissant en particulier de la nécessité de l’arrêté royal en projet, le préambule fait mention de 
différentes déclarations préalables et demandes d’autorisations individuelles que l’exploitant des 
installations visées a notifiées en vue de l’augmentation (temporaire) de la puissance nette 
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développable desdites installations, sur la base des articles 2, § 1er, et 4, de l’arrêté royal du 11 octobre 
2000 relatif à l’octroi des autorisations individuelles couvrant l’établissement d’installations de 
production d’électricité (ci-après, l’« arrêté royal du 11 octobre 2000 »). 

4. Conformément à cet arrêté royal du 11 octobre 2000, l’obtention d’une autorisation 
individuelle de production est requise lorsque l’accroissement envisagé de la puissance nette 
développable d’une installation existante est supérieur soit à 10 % de la puissance nette développable 
de l'installation, soit à 25 mégawatts électriques de la puissance nette développable de l'installation. 

L’augmentation de puissance installée envisagée (96 MWe) pour le site de Vilvorde nécessite dès lors 
l’obtention d’une autorisation individuelle préalable. S’agissant de l’augmentation de puissance nette 
développable envisagée (25 MWe) pour le site de Langerlo, le préambule de l’arrêté en projet 
n’indiquant pas la puissance initiale, la CREG n’est, vu l’urgence, pas en mesure de déterminer si une 
autorisation individuelle de production est nécessaire ou non. 

Etant donné la procédure visant à l’obtention d’une telle autorisation individuelle, telle qu’elle est 
organisée par l’arrêté royal du 11 octobre 2000, une dérogation à cette procédure est nécessaire en 
vue de permettre une mise en service rapide des installations complémentaires sur les sites visés, et 
ce, afin de faire face à la crise sur le marché de l’électricité. 

Selon la CREG, le préambule de l’arrêté en projet devrait toutefois contenir une telle argumentation. 

5. Le préambule de l’arrêté royal en projet fait par ailleurs mention de déclarations préalables 
visant à l’augmentation temporaire de la puissance nette développable des installations sises sur les 
sites de Rodenhuize, Knippegroen et Duffel, en application de l’article 2, § 1er, de l’arrêté royal du 11 
octobre 2000.  

Selon la CREG, il n’est toutefois pas certain que la mise en service d’installations de production 
d’électricité complémentaires, comme des groupes électrogènes, sur le site d’installations de 
production d’électricité existantes puisse être considérée comme un « accroissement de la puissance 
nette développable » au sens de l’article 2, § 1er, de l’arrêté royal du 11 octobre 2000 ; il s’agirait plutôt 
de l’établissement de nouvelles installations, puisque ces installations complémentaires ne modifient 
nullement les installations existantes. 

S’il s’agit de l’établissement de nouvelles installations de production d’électricité, dans la mesure où 
ces nouvelles installations ont une puissance nette développable de moins de 25 MW électriques, 
l’obtention d’une autorisation individuelle n’est pas nécessaire en vertu de l’article 2, § 2, de l’arrêté 
royal du 11 octobre 2000, et seule une déclaration préalable est nécessaire. 

À cet égard, l’arrêté royal en projet semble n’avoir aucune utilité. 

6. Si l’on analyse – quod non – l’établissement de ces installations de production complémentaires 
sur les sites de Rodenhuize, Knippegroen et Duffel, comme des accroissements de la puissance nette 
développable des installations existantes, il ressort de l’article 2, § 1er, de l’arrêté royal du 11 octobre 
2000 qu’un accroissement inférieur ou égal, soit à 10 % de la puissance nette développable de 
l'installation, soit à 25 mégawatts électriques de la puissance nette développable de l'installation, ne 
requiert pas une autorisation individuelle mais seulement une déclaration préalable à la CREG ainsi 
qu'au ministre, s’agissant des installations non couvertes par le mécanisme d’autorisation1. 

                                                           

1 Les installations non couvertes par le mécanisme d’autorisation sont soit les « installations existantes » au sens de l’arrêté 

royal du 11 octobre 2000, c’est-à-dire « toute installation pour laquelle les permis de bâtir et autorisations en matière 
d'environnement légalement requis ont déjà été accordés et pour la construction de laquelle des contrats ont été signés avec 
un ou plusieurs entrepreneurs de travaux avant l'entrée en vigueur [de l’arrêté royal du 11 octobre 2000] », soit les 
installations dont la puissance nette développable est inférieure à 25 MW électrique (art. 2). 
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Les accroissements de puissance nette développable envisagés pour les sites de Rodenhuize, 
Knippegroen et Duffel sont inférieurs à 25 MW électriques. Dans la mesure où l’arrêté royal en projet 
n’indique pas la puissance nette développable initiale des installations visées, la CREG n’est pas en 
mesure, vu l’urgence, de se prononcer sur le point de savoir si les accroissements envisagés sont ou 
non supérieurs à 10 % de la puissance nette développable et requièrent, dès lors, l’obtention d’une 
autorisation individuelle préalable. 

Si seule une déclaration préalable est requise, ce qu’il convient de vérifier au cas par cas, il apparaît 
que l’arrêté royal en projet n’est pas nécessaire pour permettre une mise en service rapide des 
installations complémentaires en vue de faire face à la crise sur le marché de l’électricité. 

7. Il s’avère certes que la mise hors service de ces capacités complémentaires devra se faire 
conformément aux dispositions de l’article 4bis de la loi électricité, dont le paragraphe 1er dispose 
comme suit : 

« Aux fins de garantir la sécurité d'approvisionnement en électricité ainsi que la sécurité du 
réseau, la mise à l'arrêt définitive ou temporaire d'une installation de production 
d'électricité, ou la réduction structurelle définitive ou temporaire de 5 MW ou plus de sa 
capacité installée, doit être notifiée au ministre, à la Direction générale de l'Energie, à la 
commission et au gestionnaire du réseau au plus tard le 31 juillet de l'année précédant la  
date effective de la mise à l'arrêt ou de la réduction structurelle de la capacité installée. 

Une mise à l'arrêt temporaire ou une réduction structurelle de 5 MW ou plus de capacité 
temporaire ne peut intervenir qu'après le 31 mars de l'année suivant la notification visée à 
l'alinéa 1er. 

Une mise à l'arrêt définitive ou une réduction structurelle définitive de 5 MW ou plus de la 
capacité installée ne peut intervenir qu'après le 31 octobre de l'année suivant la notification 
visée à l'alinéa 1er. La mise à l'arrêt définitive entraîne de plein droit la mise hors marché de 
l'installation de production concernée ce qui entraîne l'impossibilité de produire de 
l'électricité, à partir de cette date sans préjudice de la fourniture de la réserve stratégique, 
conformément au chapitre IIbis et sans préjudice de la fourniture, le cas échéant, du service 
de black-start en dernier recours. 

Les délais de mise à l'arrêt et de réduction structurelle visés aux alinéas 2 et 3 ne s'appliquent 
pas si la mise à l'arrêt ou la réduction structurelle est imposée pour des raisons de sécurité, 
pour satisfaire aux normes environnementales, ou pour respecter les engagements 
contractuels de production de cogénération vis-à-vis de tiers pour lesquels les délais le cas 
échéant peuvent être plus courts. 

Une notification de mise à l'arrêt ou de réduction structurelle de 5 MW ou plus de sa capacité 
installée est requise pour toute installation de production d'électricité d'une capacité 
installée supérieure ou égale à 5 MW, que celle-ci ait ou non reçu une autorisation 
individuelle conformément à l'article 4. » 

En d’autres termes, dans l’hypothèse où les exploitants des installations visées voudraient retirer les 
capacités complémentaires à bref délai, il y aurait un risque que l’application de l’article 4bis de la loi 
électricité empêche une telle mise hors service, dans la mesure où : 

- ces capacités complémentaires ont une puissance supérieure à 5 MW ;  

- une mise hors service temporaire ne pourrait intervenir qu’après le 31 mars de l’année suivant 
la notification de la mise à l’arrêt – soit le 31 mars 2020 puisque les exploitants doivent notifier 
la mise à l’arrêt au plus tard le 31 juillet de l’année qui précèdent ; 

- une mise hors service définitive ne pourrait intervenir qu’après le 31 octobre 2020. 
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L’arrêté royal en projet serait alors nécessaire en vue de permettre une mise hors service à bref délai 
(c’est-à-dire au 31 mars 2019) des capacités complémentaires installées, en dérogation à l’article 4bis 
de la loi électricité. 

8. La CREG observe toutefois que la nécessité d’un arrêté royal visé par l’article 32 de la loi 
électricité doit, comme indiqué ci-avant, s’apprécier au regard de la crise soudaine sur le marché de 
l’énergie. En d’autres termes, un tel arrêté royal doit contenir des mesures visant à faire face à une 
telle crise. 

Or, il apparaît que, conformément à l’arrêté royal du 11 octobre 2000, l’exploitant des installations 
visées a, pour les sites de Rodenhuize, Knippegroen et Duffel, déjà notifié aux autorités compétentes 
les déclarations préalables prévues par l’article 2, § 1er, dudit arrêté royal en vue de l’augmentation de 
la puissance nette développable de ces installations.  

Ce sont uniquement les accroissements de la puissance nette développable des installations qui sont 
nécessaires en vue de faire face à la crise énergétique que connaît la Belgique ; en revanche, le fait de 
permettre une mise hors service rapide des capacités complémentaires n’est en rien imposé par cette 
situation de crise, de sorte que les mesures contenues par l’arrêté royal en projet, si elles ont pour seul 
objectif de permettre une mise hors service de ces installations complémentaires à bref délai, ne sont 
pas nécessaires au sens de l’article 32 de la loi électricité. 

Certes, on pourrait imaginer que l’exploitant visé ait conditionné l’établissement de ces installations 
complémentaires à la possibilité de les retirer à bref délai, à savoir le 31 mars 2019. Tel ne serait le cas 
toutefois que pour les installations complémentaires qui n’ont à ce jour pas encore été mises en 
service, attendant pour ce faire qu’un arrêté royal pris sur le pied de l’article 32 de la loi électricité leur 
accorde une dérogation aux dispositions de l’article 4bis. 

En tout état de cause, l’arrêté royal en projet n’est donc pas nécessaire pour les installations 
complémentaires ayant fait l’objet d’une déclaration préalable et qui ont déjà été mises en service.  

9. En outre, si l’on analyse l’établissement des installations complémentaires comme des 
accroissements de puissance – ce que semble faire l’arrêté royal en projet –, la CREG observe que 
l’article 4bis de la loi électricité encadre uniquement les « réductions structurelles de capacité 
installée ». Cette notion est définie à l’article 2, 48°, de la loi électricité comme visant « toute réduction 
résultant d'une modification des installations suite à une décision de l'opérateur, à l'exception des 
changements de mode d'opération dont la durée est inférieure à douze mois ». 

Cette définition a été justifiée comme suit au cours des travaux préparatoires de la loi du 30 juillet 
2018 qui l’a insérée dans la loi électricité : 

« […] La définition de la “réduction structurelle de la capacité installée” […] vise à inclure 
toutes les réductions de capacité d’une installation de production d’électricité à l’exception 
de celles de mode d’exploitation d’une durée de moins de douze mois. Il est en effet 
important de ne pas provoquer une distorsion du bon fonctionnement du marché et à la 
lumière de la liberté d’entreprise de préserver une marge de flexibilité des producteurs en ce 
qui concerne le choix pour l’un ou l’autre mode d’opération de certains unités de production 
(par exemple, la possibilité de passer du mode CCGT au mode cycle ouvert). » (Doc. Parl., 
Chambre, sess. 2017-2018, n° 54 3208/1, p. 15). 

Selon la CREG, l’installation temporaire de capacités complémentaires sur les sites des installations 
visées par l’arrêté royal en projet correspond à un « changement de mode d’exploitation dont la durée 
est inférieure à douze mois » ; en ce sens, la mise hors service de ces capacités complémentaires ne 
pourra être considérée comme une réduction structurelle de ces installations. 
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Il apparaît dès lors à la CREG que l’article 4bis de la loi électricité n’empêche nullement la mise hors 
service des installations complémentaires dans un délai plus bref que ceux qui y sont prévus, à tout le 
moins tant que la limite de douze mois de mode d’exploitation est respectée. 

En conclusion, la CREG estime que l’arrêté royal en projet n’est pas nécessaire. 

10. En tout état de cause, l’arrêté royal en projet devrait à tout le moins indiquer dans son 
préambule : 

- si l’établissement des installations complémentaires doit être vu comme l’établissement de 
nouvelles installations de production d’électricité ou comme des accroissement de la 
puissance nette développable d’installations existantes ; 

- pour quelle raison l’établissement (et la mise hors service au 31 mars 2019) de ces installations 
complémentaire doit faire l’objet d’un arrêté royal pris sur la base de l’article 32 de la loi 
électricité. 

4. DISPOSITIF 

11. L’article 6 de l’arrêté prévoit que les mesures contenues dans l’arrêté doivent être notifiées 
« aux autres Etats membres de l’Union européenne, à la Commission européenne, aux exploitants 
visées aux articles 1er, 2, 3 et 4 et au gestionnaire du réseau ». 

Compte tenu du fait que l’article 7 de l’arrêté en projet exonère les installations visées de l’application 
de l’article 4bis de la loi électricité, et que cette dernière disposition prévoit que la mise hors service 
d’installations ou la réduction de capacité doit être notifiée notamment à la CREG, il y aurait lieu de 
prévoir également une notification à la CREG des mesures contenues dans l’arrêté royal en projet.  

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz : 

 

Laurent JACQUET                       Andreas TIREZ Koen LOCQUET 
Directeur                       Directeur Président f.f. du Comité de direction 
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ANNEXE 1 

Projet d’arrêté royal portant des mesures sauvegarde en cas de crise 

d’approvisionnement en électricité du pays 
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KONINKRIJK BELGIE ROYAUME DE BELGIQUE 

FEDERALE OVERHEIDSDIENST ECONOMIE, 

KMO, MIDDENSTAND en ENERGIE 

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL ÉCONOMIE, 

P.M.E., CLASSES MOYENNES et ÉNERGIE 

Koninklijk besluit houdende 

beschermingsmaatregelen in geval van crisis 

op ‘s lands elektriciteitsbevoorrading 

Arrêté royal portant des mesures de 

sauvegarde en cas de crise 

d’approvisionnement en électricité du pays 

 

FILIP, Koning der Belgen, 

 

Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, 

Onze Groet. 

 

PHILIPPE, Roi des Belges, 

 

À tous, présents et à venir, Salut. 

Gelet op artikelen 122 en 194 van de Verdrag 

betreffende de werking van de Europese Unie, 

waarbij het solidariteitsbeginsel met de andere 

lidstaten op het gebied van de 

bevoorradingszekerheid wordt geëerbiedigd; 

Vu les articles 122 et 194 du Traité de 

fonctionnement de l’Union européenne portant 

instauration du respect du principe de solidarité vis-

à-vis des autres Etats Membres en matière de la 

sécurité d’approvisionnement; 

Gelet op artikel 42 van de richtlijn 2009/72/EG 

van het Europees Parlement en de Raad van 

13 juli 2009 betreffende gemeenschappelijke 

regels voor de interne markt voor elektriciteit en 

tot intrekking van Richtlijn 2003/54/EG; 

Vu l’article 42 de la directive 2009/72/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 

concernant des règles communes pour le marché 

intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 

2003/54/CE; 

Gelet op de wet van 29 april 1999 betreffende de 

organisatie van de elektriciteitsmarkt, artikel 32, 

gewijzigd bij de wet van 8 januari 2012; 

Vu la loi du 29 avril 1999 portant organisation du 

marché de l’électricité, l’article 32, modifié par la loi 

du 8 janvier 2012; 

Gelet op het koninklijk besluit van 11 oktober 

2000 betreffende de toekenning van individuele 

vergunningen voor de bouw van installaties voor 

de productie van elektriciteit; 

Vu l’arrêté royal du 11 octobre 2000 relatif à l'octroi 

des autorisations individuelles couvrant 

l'établissement d'installations de production 

d'électricité; 

Gelet op het advies van de Inspecteur van 

Financiën d.d. [xxx]; 

Vu l’avis de l’Inspecteur des finances, donné le 

[xxx]; 

Gelet op het akkoordbevinding van de minister 

van Begroting d.d. [xxx]; 
Vu l’accord du ministre du budget, donné le [xxx]; 

Gelet op het advies [xxx] van de CREG van [xxx]; Vu l’avis de la CREG [xxx] du [xxx]; 

Gelet op het overleg met de 

transmissienetbeheerder op [xxx]; 

Vu la concertation avec le gestionnaire du réseau 

de transport en date du [xxx]; 

Gelet op de voorafgaande verklaring van de NV 

Electrabel van 27 november 2018, 

overeenkomstig artikel 2, §1, van het 

voornoemde koninklijk besluit van 11 oktober 

2000 dat kennis geeft van een tijdelijke toename 

van het netto ontwikkelbaar vermogen van 

19,3 MWe via het aanleggen van bijkomende 

installaties voor de productie van elektriciteit op 

Vu la déclaration préalable de la SA Electrabel du 

27 novembre 2018, conformément à l’article 2, § 1er 

de l’arrêté royal du 11 octobre 2000 précité notifiant 

une augmentation temporaire de la puissance nette 

développable de 19,3 MWe via l’installation 

d’installations de production d’électricité 

complémentaires sur le site existant de la centrale 
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de bestaande site van de centrale Rodenhuize 

van de nv Electrabel, te Gent, geëxploiteerd door 

de nv Electrabel; 

de Rodenhuize de la SA Electrabel, à Gand, 

exploitées par la SA Electrabel; 

Gelet op de voorafgaande verklaring van de NV 

Electrabel van 27 november 2018, 

overeenkomstig artikel 2, § 1, van het 

voornoemde koninklijk besluit van 11 oktober 

2000 dat kennis geeft van een tijdelijke toename 

van het netto ontwikkelbaar vermogen van 

20 MWe via het aanleggen van bijkomende 

installaties voor de productie van elektriciteit op 

de bestaande site van de centrale Knippegroen 

van de NV Electrabel, te Gent, geëxploiteerd 

door de nv Electrabel; 

Vu la déclaration préalable de la SA Electrabel du 

27 novembre 2018, conformément à l’article 2, §1er 

de l’arrêté royal du 11 octobre 2000 précité notifiant 

une augmentation temporaire de la puissance nette 

développable de 20 MWe via l’installation 

d’installations de production d’électricité 

complémentaires sur le site existant de la centrale 

de Knippegroen de la SA Electrabel, à Gand, 

exploitées par la SA Electrabel; 

 

Gelet op de aanvraag van een individuele 

productievergunning van de NV Electrabel van 

10 december 2018, overeenkomstig artikel 4 van 

het voornoemde koninklijk besluit van 11 oktober 

2000 dat kennis geeft van een tijdelijke toename 

van het netto ontwikkelbaar vermogen van 

96 MWe via het aanleggen van bijkomende 

installaties voor de productie van elektriciteit op 

de bestaande site van de centrale van Vilvoorde 

van de nv EM Generation Brussels, te Vilvoorde, 

geëxploiteerd door de nv Electrabel; 

Vu la demande d’autorisation individuelle de 

production de la SA Electrabel du 10 décembre 

2018, conformément à l’article 4 de l’arrêté royal du 

11 octobre 2000 précité notifiant une augmentation 

temporaire de la puissance nette développable de 

96 MWe via l’installation d’installations de 

production d’électricité complémentaires sur le site 

existant de la centrale de Vilvorde de la SA EM 

Generation Brussels, à Vilvorde, exploitées par la 

SA Electrabel; 

Gelet op de aanvraag van een individuele 

productievergunning van de NV Electrabel van 

12 december 2018, overeenkomstig artikel 4 van 

het voornoemde koninklijk besluit van 11 oktober 

2000 dat kennis geeft van een tijdelijke toename 

van het netto ontwikkelbaar vermogen van 

25 MWe via het aanleggen van bijkomende 

installaties voor de productie van elektriciteit op 

de bestaande site van de centrale van Langerlo 

van de nv Global Langerlo en van de BVBA LLG 

Management, te Langerlo, geëxploiteerd door de 

nv Electrabel; 

Vu la demande d’autorisation individuelle de 

production de la SA Electrabel du 12 décembre 

2018, conformément à l’article 4 de l’arrêté royal du 

11 octobre 2000 précité notifiant une augmentation 

temporaire de la puissance nette développable de 

25 MWe via l’installation d’installations de 

production d’électricité complémentaires sur le site 

existant de la centrale de Langerlo de la SA Global 

Langerlo et de la SPRL LLG Management, à 

Langerlo, exploitées par la SA Electrabel; 

Gelet op de voorafgaande verklaring van de NV 

Electrabel van 13 december 2018, 

overeenkomstig artikel 2, § 1, van het 

voornoemde koninklijk besluit van 11 oktober 

2000 dat kennis geeft van een tijdelijke toename 

van het netto ontwikkelbaar vermogen van 

9 MWe via het aanleggen van bijkomende 

installaties voor de productie van elektriciteit op 

de bestaande site de BVBA Aleris Aluminum 

Duffel te Duffel, geëxploiteerd door de nv 

Electrabel; 

Vu la déclaration préalable de la SA Electrabel du 

13 décembre 2018, conformément à l’article 2, § 1er 

de l’arrêté royal du 11 octobre 2000 précité notifiant 

une augmentation temporaire de la puissance nette 

développable de 9 MWe via l’installation 

d’installations de production d’électricité 

complémentaires sur le site existant de la SPRL 

Aleris Aluminum Duffel à Duffel, exploitées par la 

SA Electrabel; 

Overwegende dat de plotse crisis op de 

elektriciteitsbevoorradingsmarkt en gelet op de 

aangekondigde stillegging van installaties voor 

de industriële elektriciteitsproductie door splijting 

van kernbrandstoffen en de mogelijke risico's van 

Considérant la situation de crise soudaine sur le 

marché de l’approvisionnement en énergie 

électrique vu l’arrêt annoncé des installations de 

production industrielle d'électricité à partir de la 

fission de combustibles nucléaires et les éventuels 
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stroomonderbrekingen die de economie van het 

land ernstig en plotseling zouden kunnen treffen; 

risques de coupure d’électricité qui pourraient 

affecter gravement et soudainement l’économie du 

pays; 

Overwegende dat voor de winter van 2018-2019 

voorlopige maatregelen moeten worden 

genomen die zo weinig mogelijk storingen 

veroorzaken in de werking van de Europese 

interne markt en die de draagwijdte die strikt 

noodzakelijk is om de plotse moeilijkheden te 

verhelpen die zich hebben voorgedaan niet 

mogen overstijgen, 

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures 

provisoires pour l’hiver 2018-2019 qui soient le 

moins perturbatrices possible dans le 

fonctionnement du marché intérieur européen et qui 

n’excèdent pas la portée strictement indispensable 

pour remédier aux difficultés soudaines qui se sont 

manifestées, 

Op de voordracht van de Minister van Energie, 

en op het advies van de in Raad vergaderde 

Ministers, 

Sur la proposition du ministre de l’Énergie, et de 

l’avis des ministres qui en ont délibéré en Conseil, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ: NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Artikel 1. De tijdelijke toename van het netto 

ontwikkelbaar vermogen van de volgende sites, 

eigendom van de nv Electrabel, met 

maatschappelijke zetel te Simon Bolivarlaan 34, 

1000 Brussel, ingeschreven in de Kruispuntbank 

van Ondernemingen onder het nummer 

0403.170.701, wordt toegelaten tot uiterlijk 

31 maart 2019 : 

Article 1er. L’accroissement temporaire de la 

puissance nette développable des sites suivants, 

propriétés de la SA Electrabel, ayant son siège 

social à Boulevard Simon Bolivard 34, 1000 

Bruxelles, inscrit à la banque carrefour des 

entreprises sous le numéro 0403.170.701, est 

autorisé jusqu’au plus tard le 31 mars 2019: 

o Site van de centrale Rodenhuize te Gent 
(tijdelijke toename van 19,3 MWe); 

o Site de la centrale de Rodenhuize à Gand 
(augmentation temporaire de 19,3 MWe); 

o Site van de centrale Knippegroen te Gent 
(tijdelijke toename van 20 MWe); 

o Site de la centrale de Knippegroen à Gand 
(augmentation temporaire de 20 MWe); 

De bijkomende installaties voor de productie van 

elektriciteit zullen geëxploiteerd worden door de 

nv Electrabel, met maatschappelijke zetel te 

Simon Bolivarlaan 34, 1000 Brussel, 

ingeschreven in de Kruispuntbank van 

Ondernemingen onder het nummer 

0403.170.701. 

Les installations de production d’électricité 

complémentaires sont exploitées par la SA 

Electrabel, ayant son siège social à Boulevard 

Simon Bolivard 34, 1000 Bruxelles, inscrit à la 

banque carrefour des entreprises sous le numéro 

0403.170.701. 

Art. 2. De tijdelijke toename van het netto 

ontwikkelbaar vermogen van de volgende sites, 

eigendom van de BVBA Aleris Aluminum Duffel, 

met maatschappelijke zetel te A. Stocletlaan 87, 

2570 Duffel, ingeschreven in de Kruispuntbank 

van Ondernemingen onder het nummer 

0403.045.292, wordt toegelaten tot uiterlijk 

31  maart 2019 : 

o Site van de BVBA Aleris Aluminum Duffel 
te Duffel (tijdelijke toename van 9 MWe); 

Art. 2.. L’accroissement temporaire de la puissance 

nette développable des sites suivants, propriétés de 

la SPRL Aleris Aluminum Duffel, ayant son siège 

social à A. Stocletlaan 87, 2570 Duffel, inscrit à la 

banque carrefour des entreprises sous le numéro 

0403.045.292, est autorisé jusqu’au plus tard le 

31 mars 2019: 

o Site de la SPRL Aleris Aluminum Duffel à 
Duffel (augmentation temporaire de 9 MWe); 

De bijkomende installaties voor de productie van 

elektriciteit zullen geëxploiteerd worden door de 

nv Electrabel, met maatschappelijke zetel te 

Simon Bolivarlaan 34, 1000 Brussel, 

ingeschreven in de Kruispuntbank van 

Les installations de production d’électricité 

complémentaires sont exploitées par la SA 

Electrabel, ayant son siège social à Boulevard 

Simon Bolivard 34, 1000 Bruxelles, inscrit à la 
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Ondernemingen onder het nummer 

0403.170.701. 

banque carrefour des entreprises sous le numéro 

0403.170.701. 

Art. 3. De tijdelijke toename van het netto 

ontwikkelbaar vermogen van de volgende site, 

eigendom van de nv EM Generation Brussels, 

met maatschappelijke zetel te Jan Frans 

Willemsstraat 200, 1800 Vilvoorde, ingeschreven 

in de Kruispuntbank van Ondernemingen onder 

het nummer 0812.367.575, wordt toegelaten tot 

uiterlijk 31 maart 2019: 

o Site van de centrale van Vilvoorde te 
Vilvoorde (tijdelijke toename van 96 MWe). 

Art. 3. L’accroissement temporaire de la puissance 

nette développable du site suivant, propriété de la  

SA EM Generation Brussels, ayant son siège social 

à Jan Frans Willemsstraat 200, 1800 Vilvorde, 

inscrit à la banque carrefour des entreprises sous le 

numéro 0812.367.575, est autorisé jusqu’au plus 

tard le 31 mars 2019: 

o Site de la centrale de Vilvorde à Vilvorde 
(augmentation temporaire de 96 MWe). 

De bijkomende installaties voor de productie van 

elektriciteit zullen geëxploiteerd worden door de 

nv Electrabel, met maatschappelijke zetel te 

Simon Bolivarlaan 34, 1000 Brussel, 

ingeschreven in de Kruispuntbank van 

Ondernemingen onder het nummer 

0403.170.701. 

Les installations de production d’électricité 

complémentaires sont exploitées par la SA 

Electrabel, ayant son siège social à Boulevard 

Simon Bolivard 34, 1000 Bruxelles, inscrit à la 

banque carrefour des entreprises sous le numéro 

0403.170.701. 

Art. 4. De tijdelijke toename van het netto 

ontwikkelbaar vermogen van de volgende site, 

eigendom van de nv Global Langerlo, met 

maatschappelijke zetel te Kapellestraat 117, 

8020 Oostkamp, ingeschreven in de 

Kruispuntbank van Ondernemingen onder het 

nummer 0711.873.397, en van de  BVBA LLG 

Management, met maatschappelijke zetel te 

Gieterijstraat 131-133,  3600 Genk, 

ingeschreven in de Kruispuntbank van 

Ondernemingen onder het nummer 

0708.966.664, wordt toegelaten tot uiterlijk 31 

maart 2019: 

o Site van de centrale van Langerlo te 
Langerlo (tijdelijke toename van 25 MWe) 

Art. 4. L’accroissement temporaire de la puissance 

nette développable du site suivant, propriété de la  

SA Global Langerlo, ayant son siège social à 

Kapellestraat 117, 8020 Oostkamp, inscrit à la 

banque carrefour des entreprises sous le numéro 

0711.873.397, et de la SPRL LLG Management, 

ayant son siège social à Gieterijstraat 131-133,  
3600 Genk, inscrit à la banque carrefour des 

entreprises sous le numéro 0708.966.664, est 

autorisé jusqu’au plus tard le 31 mars 2019: 

o Site de la site existant de la centrale de 
Langerlo à Langerlo (augmentation temporaire de 
25 MWe) 

De bijkomende installaties voor de productie van 

elektriciteit zullen geëxploiteerd worden door de 

nv Electrabel, met maatschappelijke zetel te 

Simon Bolivarlaan 34, 1000 Brussel, 

ingeschreven in de Kruispuntbank van 

Ondernemingen onder het nummer 

0403.170.701. 

Les installations de production d’électricité 

complémentaires sont exploitées par la SA 

Electrabel, ayant son siège social à Boulevard 

Simon Bolivard 34, 1000 Bruxelles, inscrit à la 

banque carrefour des entreprises sous le numéro 

0403.170.701. 

Art. 5. Met het oog op de toepassing van de 

artikelen 1, 2, 3 en 4 wordt de netbeheerder 

gemachtigd om, desgevallend, af te wijken van 

het koninklijk besluit van 19 december 2002 

houdende een technisch reglement voor het 

beheer van het transmissienet van elektriciteit en 

de toegang ertoe, en met name van de 

bepalingen betreffende de ingebruikname van 

productie-eenheden en hun apparatuur. 

Art. 5. Afin de permettre l'application des articles 

1, 2, 3 et 4, Ie gestionnaire du réseau est autorisé, 

Ie cas échéant, à déroger à l'arrêté royal du 19 

décembre 2002 établissant un règlement 

technique pour la gestion du réseau de transport 

de l'électricité et l'accès à celui-ci, et notamment 

aux dispositions relatives à la mise en service 

d'unités de production et de leurs équipements. 
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De netbeheerder stuurt een verslag aan de 

minister betreffende de afwijkingsbepalingen 

genomen op grond van het vorige lid. 

Le gestionnaire du réseau adresse un rapport au 

ministre sur les mesures dérogatoires prises sur 

base de l'alinéa précédent. 

Art. 6. De minister geeft onmiddellijk kennis van 

deze maatregelen aan de andere lidstaten van 

de Europese Unie, aan de Europese Commissie, 

aan de in de artikelen 1, 2, 3 en 4 bedoelde 

exploitant en aan de netbeheerder. 

Art. 6. Le ministre notifie immédiatement ces 

mesures aux autres Etats membres de I'Union 

européenne, à la Commission européenne, à 

l’exploitant visé aux articles 1, 2, 3 et 4 et au 

gestionnaire du réseau. 

Art. 7. De bepalingen opgenomen in artikel 4bis 

van de wet van 29 april 1999 betreffende de 

organisatie van de elektriciteitsmarkt zijn niet van 

toepassing op de in de artikelen 1, 2, 3 en 4 van 

dit besluit bedoelde installaties voor de productie 

van elektriciteit. 

Art. 7. Les dispositions reprises à l’article 4bis de loi 

du 29 avril 1999 portant organisation du marché de 

l’électricité ne s’appliquent pas aux installations de 

production d’électricité visées aux articles 1, 2,3 et 

4 du présent arrêté. 

Art. 8. Dit besluit houdt op uitwerking te hebben 

op 31 maart 2019. 

Art. 8. Le présent arrêté cesse de produire ses 

effets Ie 31 mars 2019.  

Art. 9. De minister bevoegd voor Energie is 

belast met de uitvoering van dit besluit. 

Art. 9. Le ministre ayant l’Energie dans ses 

attributions est chargé de l'exécution du présent 

arrêté. 

Gegeven op 

 

 

 

 

 

 

 

Van Koningswege: 

Donné à 

 

 

 

 

 

 

 

Par le Roi : 

De Minister van Energie, La ministre de l’Énergie, 

  

Marie Christine MARGHEM 

 


